
État des droits sur le carbone des peuples autochtones, des communautés locales et des peuples afro-descendants dans les terres et forêts des zones tropicales et subtropicales  1

État des droits 
sur le carbone des 
peuples autochtones, 
des communautés 
locales et des peuples 
afro-descendants 
dans les terres et 
forêts des zones 
tropicales et 
subtropicales
NOTE D’INFORMATION | NOVEMBRE 2024



2  État des droits sur le carbone des peuples autochtones, des communautés locales et des peuples afro-descendants dans les terres et forêts des zones tropicales et subtropicales

En raison des progrès limités en matière de réduction 
des émissions de carbone dans les pays industrialisés, 
les gouvernements, les entreprises et les organisations 
non gouvernementales (ONG) n’ont jamais manifesté 
autant d’intérêt pour les solutions climatiques basées 
sur la nature (SCbN). En principe, les SCbN sont censées 
tirer parti des financements multilatéraux, bilatéraux 
et privés pour appuyer des initiatives visant à protéger, 
gérer et restaurer les écosystèmes afin d’atténuer, voire 
éliminer les émissions de carbone tout en générant des 
avantages sociaux et environnementaux.1

Cependant, de nombreux systèmes SCbN, en particulier 
ceux qui impliquent des marchés privés du carbone, ont 
été critiqués pour leur manque de transparence et d’in-
tégrité climatique, ainsi que pour leurs effets négatifs po-
tentiels sur les communautés affectées.2 Pourtant, malgré 
une méfiance croissante à l’égard des prétendus avantages 
du marché volontaire du carbone, les projets d’échange de 
droits d’émission de carbone et les investissements dans 
ce domaine se poursuivent sans relâche.3

Pour illustrer la demande croissante de SCbN, 91 pays 
ont signé ou négocié en octobre 2024 des accords bi-
latéraux ou manifesté d’une autre manière leur intérêt 
pour les transactions et les activités du marché du 
carbone en vertu de l’article 6.2 de l’Accord de Paris.4 Si 
elles étaient pleinement réalisées, les activités cumulées 
d’élimination du carbone prévues dans les engagements 
de réduction net-zéro et les contributions déterminées 
au niveau national de ces pays exigeraient que les SCbN 
couvrent une superficie de terres à peu près égale à celle 
dédiée à l’agriculture.5 La mise en place d’un marché 
mondial du carbone au titre de l’article 6.4 soulève d’au-
tres questions quant à la manière dont la demande de 
projets terrestres, encore plus importante, se traduira 
sur le terrain.

Jusqu’à présent, les stratégies nationales de dévelop-
pement ont accordé la priorité aux actions à faible coût 
d’opportunité dans les paysages ruraux des régions en 
développement, en ignorant les principaux moteurs 
de la déforestation, de la dégradation des forêts et de 
la perte de biodiversité (c’est-à-dire les chaînes d’ap-
provisionnement mondiales pour l’agriculture, le bois, 
l’exploitation minière et d’autres produits de base).6 Ces 
initiatives empiètent souvent sur les terres et territoires 

des peuples autochtones,7 des communautés locales,8 et 
des peuples afro-descendants.9  

Cependant, seule la moitié des terres détenues de manière 
coutumière par ces communautés ont été reconnues 
légalement par les gouvernements.10 Étant donné qu’il 
s’agit de régions où les droits sur les terres et le carbone 
manquent souvent de clarté, sont contestés ou ne sont pas 
reconnus, les SCbN risquent de priver les communautés 
de leurs droits sur les terres et les ressources naturelles, 
qui font souvent partie intégrante de leurs moyens de sub-
sistance et de leurs cultures. Les activités de solutions 
climatiques basées sur la nature qui portent atteinte 
aux droits et à la sécurité foncière des communautés 
sont non seulement incompatibles avec le droit inter-
national, mais elles sont également sources d’incer-
titudes et de conflits qui mettent en péril l’intégrité 
et la légitimité des programmes de séquestration de 
carbone pour les gouvernements et les investisseurs.

La présente Note d’information résume les résultats 
d’une étude menée par l’Initiative des droits et ressou-
rces (RRI) et l’Université McGill afin d’analyser systéma-
tiquement les droits d’émission de carbone11 détenus 
par les peuples autochtones, les communautés locales 
et les peuples afro-descendants dans 33 pays : 11 en 
Afrique, 9 en Asie et 13 en Amérique latine.12 Ces pays 
couvrent environ 67 pour cent des forêts tropicales et 
subtropicales de la planète13 et ont une population ru-
rale combinée de 1,54 milliard de personnes, soit plus 
de 44 pour cent de la population rurale mondiale.14 L’ob-
jectif est d’examiner si et comment les pays protègent 
actuellement les droits nécessaires aux communautés 
pour gérer, contrôler et tirer profit du carbone sur leurs 
terres et pour accéder à la compensation et à la justice 
lorsqu’elles sont affectées par les initiatives d’échange de 
quotas d’émission de carbone.

Pour cette analyse, nous avons collecté des données sur 
35 indicateurs issus des lois et politiques nationales rel-
atives aux droits fonciers, au carbone et aux ressources 
dans plusieurs secteurs, notamment le droit constitu-
tionnel, l’administration des régimes fonciers et les lois 
sur les forêts, le climat et l’environnement. Dans les 33 
pays, notre analyse se réfère aux règles juridiques qui 
régissent 96 régimes fonciers communautaires (RFC) 
identifiés par RRI dans ces pays (voir Encadré 1).15



1.	 La plupart des pays ne disposent pas de cadres juridiques 
adéquats pour permettre aux peuples autochtones, aux 
communautés locales et aux peuples afro-descendants 
d’exercer leurs droits fonciers dans le contexte des SCbN.
»	 Seuls 19 pays sur les 33 ont des constitutions ou des lois 

qui protègent les droits collectifs des peuples autoch-
tones, des peuples afro-descendants ou des communau-
tés locales sur les terres, les territoires et les ressources 
des forêts tropicales et subtropicales.

»	 La plupart des pays (19 sur 33) ne reconnaissent en aucune 
façon le droit de ces groupes à un consentement libre, pré-
alable et éclairé dans leur système juridique national.

»	 La plupart des communautés ont des droits fonciers très 
limités. Sur les 96 RFC dans notre base de données, 41 
sont classées comme appartenant aux peuples autoch-
tones, aux communautés locales et aux peuples afro-
descendants ; 46 ont été désignées pour ces groupes ;16 
et 9 sont administrés par les gouvernements.

2.	 Les droits des communautés à bénéficier du carbone 
sont rarement reconnus.
»	 Les droits communautaires sur le carbone ne sont expli-

cites que dans 3 des 33 pays analysés. Parmi ces trois 
pays, seuls l’Indonésie et le Pérou reconnaissent les 
droits des communautés à s’engager dans les marchés 
du carbone pour tous les RFC, tandis que la République 
du Congo ne reconnaît les droits sur le carbone que pour 
certains RFC. Dans 14 autres pays, les droits sur le car-
bone sont considérés comme étant sous-entendus dans 
les droits fonciers ou forestiers. Dans les autres pays, les 
droits sont conservés par l’État (9) ou sont ambigus ou 
incertains (7) (voir Graphique 1).

3.	 Plus de la moitié des pays n’ont pas de réglementation 
en matière d’échange de droits d’émission de carbone.
»	 Seuls 45 pour cent des pays (15 sur 33) disposent de ré-

glementations relatives au commerce du carbone. Deux 
pays (le Cambodge et la Zambie) ont des lois relatives à 
la REDD+ au niveau national (J-REDD+), et 13 ont mis en 
place une réglementation ou une surveillance du marché 
volontaire du carbone et de J-REDD+.

4.	 La transparence et les procédures régulières dans le 
domaine du carbone sont rares.
»	 Seuls 36 pour cent des pays (12 sur 33) disposent de 

preuves de l’existence d’un registre de projets-carbone, 
et seuls six d’entre eux disposent de registres contenant 
des informations accessibles au public.

»	 Les procédures établies liées aux projets-carbone sont 
souvent définies différemment selon les RFC. Seuls trois 
pays garantissent explicitement le droit des communau-
tés à contester les projets-carbone. Parmi eux, deux pays 

étendent cette protection à tous les RFC (Viêt Nam et 
Mexique) et un seul pays (Guyane) garantit une procé-
dure établie pour certains RFC, mais pas tous.

»	 Des droits généraux à l’indemnisation pour les préjudices 
causés aux droits des communautés existent pour 79 des 
96 RFC ; cependant :
›	 C’est dans huit cas seulement (dans trois pays), que 

cela peut être explicitement lié à des projets-carbone.
›	 Dans 28 RFC, les droits des communautés à l’indem-

nisation de la part de projets-carbone peuvent être 
considérés comme résultant du fait que les commu-
nautés ont à la fois un droit général à l’indemnisation 
pour les dommages causés à leurs droits et un droit 
sur le carbone sous-entendu dans les droits fonciers 
ou forestiers.

›	 Dans 45 RFC, les communautés n’ont pas de droits 
sur le carbone, mais la législation sur le carbone re-
connaît un droit à l’indemnisation pour l’ensemble de 
la population. Dans 17 RFC, les communautés n’ont 
pas de droits clairs en matière d’indemnisation.

»	 Les lois et règlements au niveau national ne sont pas clairs 
ou n’abordent pas les audits par des tiers (15 pays), l’accès 
à un soutien juridique pour les communautés (17 pays) 
ou l’accès garanti à l’information sur les projets-carbone 
(11 pays). Lorsque les audits et le soutien juridique sont 
mentionnés, ils le sont spécifiquement dans le contexte 
des projets-carbone uniquement dans cinq et trois pays, 
respectivement. Dans 21 pays, cependant, les initiateurs 
de projets doivent fournir certaines (20 sur 33) ou toutes 
(1 sur 33) les informations sur les activités du projet, les 
risques, les revenus et les mécanismes de réparation des 
griefs avec les communautés.

5.	 Les mécanismes de partage des bénéfices et de répara-
tion des griefs sont à la traîne. Les progrès réalisés pour 
atteindre les éléments clés de la préparation à la REDD+ 
qui sont importants pour les communautés semblent 
avoir stagné, ce qui compromet la capacité des commu-
nautés à accéder aux bénéfices, à l’indemnisation ou à 
la justice dans le contexte des activités de séquestra-
tion du carbone qui affectent leurs terres.
»	 Seuls sept pays ont élaboré ou mis en œuvre des politiques 

de partage des bénéfices qui s’appliquent aux paiements 
basés sur les résultats générés par les initiatives J-REDD+. 
Parmi eux, seuls quatre pays ont établi une exigence d’allo-
cation minimale des bénéfices aux communautés affectées.

»	 Onze (11) pays disposent de mécanismes nationaux de re-
dressement de griefs (MRG) opérationnels pour les projets 
J-REDD+. Toutefois, aucun pays ne semble avoir mis en place 
un mécanisme de réclamation et de recours qui englobe les 
activités privées d’échange de droits d’émission de carbone.

LES PRINCIPALES CONSTATATIONS
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DISCUSSION ET 
PRINCIPALES 
RECOMMANDATIONS
De notre analyse est sortie l’incapacité des gouverne-
ments à adopter les réformes juridiques et politiques 
nécessaires pour reconnaître et protéger les droits 
sur le carbone des peuples autochtones, des peuples 
afro-descendants ou des communautés locales, que ce 
soit dans le cadre de revendications foncières et terri-
toriales concomitantes ou en tant que droit autonome, 
suite à leurs actions ou contributions en faveur de la 
conservation.

Malgré plus de 15 ans de soutien international et 
d’investissement dans les programmes nationaux 
de préparation à la REDD+ et d’autres initiatives 
connexes, les progrès vers une reconnaissance com�-
plète et significative des droits des communautés 
restent lents. La plupart des pays couverts dans cette 
étude n’ont pas encore mis en place l’ensemble des lois 
et règlements qui garantissent à ces groupes l’ensemble 
des droits d’accès, de retrait, de gestion, d’exclusion, de 
procédure établie et d’indemnisation sur leurs terres et 
leurs ressources. 

Dans le contexte des négociations en cours pour la final-
isation d’un mécanisme de marché international dans la 
poursuite des stratégies nationales net-zéro (article 6.4), 
le fait de ne pas reconnaître et de ne pas donner effet 

aux droits collectifs des communautés sur les forêts, les 
terres et le carbone, y compris leurs droits à un consen-
tement libre, préalable et éclairé, sape invariablement la 
crédibilité des solutions climatiques axées sur le marché 
et la capacité des peuples autochtones, des peuples 
afro-descendants et des communautés locales à exercer 
pleinement leurs droits et leur autonomie sur leurs terri-
toires coutumiers (voir Encadré 2).

Alors que l’existence de lois sur la tenure communau-
taire constitue une base solide pour la reconnaissance 
et la protection des droits sur le carbone des peuples 
autochtones, des peuples afro-descendants et des com-
munautés locales, plus de la moitié des 96 RFC de notre 
étude n’offrent pas à ces groupes un ensemble complet 
de droits. En outre, la plupart des RFC que nous avons 
examinés datent d’avant 2008, l’année où les efforts à 
grande échelle pour conserver ou améliorer le carbone 
séquestré dans les forêts tropicales ont commencé, et 
sont donc mal outillés pour faire face aux risques pour 
les communautés résultant des activités émergentes qui 
utilisent le carbone comme une marchandise commer-
cialisable. Il est important que les gouvernements 
prennent conscience de la nécessité de renforcer 
les régimes fonciers communautaires afin de 
protéger les droits des communautés à contrôler 
et à bénéficier des activités de SCbN qui affectent 
leurs terres ou leurs ressources ou qui s’appliquent 
aux services et fonctions des écosystèmes qui découlent 
directement ou indirectement de leurs moyens de sub-
sistance durables et de leurs pratiques culturelles. 

ENCADRE 1. QU’EST-CE QU’UN RÉGIME FONCIER COMMUNAUTAIRE ?

Il s’agit d’un ensemble distinct de lois, de réglementations et de jurisprudences nationales régissant toutes les 
situations dans lesquelles le droit de posséder ou de gérer des ressources naturelles terrestres est détenu au 
niveau communautaire. RRI définit les RFC comme appartenant aux communautés lorsque celles-ci ont des droits 
d’accès, des droits de retrait, des droits de gestion, des droits d’exclusion, une durée illimitée des droits et des 
droits à une procédure régulière et à une indemnisation. Les RFC sont définis comme étant désignés pour les 
communautés lorsque celles-ci ont des droits d’accès et de retrait, ainsi que des droits de gestion ou d’exclusion. 
Lorsque les RFC sont catégorisés comme appartenant aux communautés, celles-ci sont censées disposer d’un 
ensemble complet de droits leur permettant d’exercer pleinement leur droit de propriété sur leurs terres et leurs 
forêts.
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LES RÈGLES SUR LE 
COMMERCE DU CARBONE
Après près de 20 ans de soutien multilatéral et bilatéral 
à la préparation nationale à la REDD+, les progrès dans 
la mise en place des éléments clés d’un cadre juridique 
national efficace pour la gestion des paiements basés 
sur les résultats pour la séquestration du carbone ont 
été très contrastés.

Il existe deux développements apparemment positifs. 
D’abord, 26 pays ont établi des systèmes opérationnels 
d’information sur les sauvegardes (SIS) pour leurs ac-
tivités J-REDD+, ensuite 28 pays incluent explicitement 
la clarification de la tenure forestière pour les peuples 
autochtones, les peuples afro-descendants ou les com-
munautés locales comme une composante de leurs 
stratégies nationales J-REDD+. Cependant, les SIS et la 
reconnaissance de la nécessité de clarifier les droits ont 
été au cœur des premières négociations REDD+, et les 
preuves suggèrent qu’ils ont eu jusqu’à présent un effet 
limité sur la promotion des droits des communautés. En 
outre, la plupart des gouvernements n’ont pas réussi 
à mettre en place des mécanismes nationaux de part-
age des bénéfices, de réclamation et de réparation, ni 

à s’assurer qu’ils s’appliquent aux initiatives privées 
d’échange de droits d’émission de carbone.

Même dans les pays qui reconnaissent les droits com-
munautaires sur le carbone, avec l’avènement des SCbN, 
la reconnaissance de base et la protection des droits 
fonciers risquent d’en pâtir, comme on le craint en 
Indonésie.17 L’incapacité des gouvernements à garantir 
des gains pour les communautés dans le contexte de 
J-REDD+, en particulier là où le commerce du carbone 
est susceptible d’être le plus actif, constitue un net recul 
dans la protection des droits des communautés.

PROCÉDURE 
ÉTABLIE, ÉQUITÉ ET 
INDEMNISATION
Ces lacunes dans les cadres juridiques et réglementaires 
des pays qui participent aux activités SCbN, ou qui ont 
l’intention de le faire, mettent les communautés en 
danger tout en limitant leur capacité à tirer profit des 
écosystèmes qu’elles possèdent et gèrent. Le nombre 
limité de réformes entreprises depuis 2008 montre 

ENCADRE 2. LES MARCHÉS DU CARBONE RISQUENT D’AMPLIFIER L’INSÉCURITÉ LIÉE 
AUX DROITS FONCIERS

L’acquisition à grande échelle de droits sur le carbone dans un certain nombre de pays met en évidence les 
risques pour les peuples autochtones, les peuples afro-descendants et les communautés locales. Par exemple, la 
société Blue Carbon Inc. basée à Dubaï, a signé des protocoles d’accord sans consultation publique qui garantis-
sent des droits d’échange de droits d’émission de carbone sur de vastes étendues de terres et de territoires dans 
des régions largement contestées ou non documentées, notamment au Zimbabwe (20 pour cent de la superficie 
totale), en Zambie (10 pour cent), au Libéria (10 pour cent) et en Tanzanie (8 pour cent).18

Au Libéria, le protocole d’accord garantit les droits sur le commerce du carbone pendant 30 ans et permet à Blue 
Carbon Inc. de conserver 70 pour cent des recettes du marché du carbone. En Tanzanie, environ 90 pour cent 
des acteurs du marché de l’investissement dans le carbone sont des étrangers. De nombreuses communautés 
dépendantes des ressources et déjà marginalisées seront touchées, leurs droits fonciers et leurs moyens de sub-
sistance étant potentiellement menacés. Même si certains rapports font état de programmes gouvernementaux, 
notamment en Tanzanie qui visent à impliquer les communautés locales dans le commerce de carbone,19 il existe 
des preuves d’expulsions au Kenya au nom du commerce du carbone20 et de communautés en Tanzanie qui sont 
“retirées” des registres nationaux à des fins de conservation.21
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que les investissements dans les processus SCbN 
à ce jour (par exemple, la préparation à la REDD+) 
ont peu contribué à renforcer les droits des 
communautés.

Les pays ne parviennent pas non plus à créer un envi-
ronnement juridique stable propice au développement 
et à la mise en œuvre d’interventions SCbN susceptibles 
d’apporter de réels avantages climatiques, sociaux et 
environnementaux. S’appuyant sur des connaissances 
traditionnelles souvent ancrées dans une vision éco-cen-
trique du monde, les peuples autochtones, les peuples 
afro-descendants et les communautés locales ont 
démontré toute leur capacité à gérer efficacement et du-
rablement leurs terres et leurs ressources coutumières.

Dans ce contexte, des initiatives bien conçues et éthiques 
en matière de SCbN, ainsi que des interventions visant à 
s’attaquer aux moteurs transnationaux de la demande 
mondiale en produits de base et à procéder à des ré�-
ductions profondes, rapides et durables des émissions 

de gaz à effet de serre préconisées par le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, 
pourraient être utilisées pour renforcer la sécurité 
foncière, les cultures et les moyens de subsistance des 
peuples autochtones, des peuples afro-descendants et 
des communautés locales. Compte tenu de l’intérêt 
grandissant et des investissements croissants dans 
les activités SCbN, il est essentiel que les gouverne-
ments prennent des mesures aptes à promouvoir 
des actions climatiques efficaces, équitables et 
durables qui respectent les droits humains des 
communautés touchées et qui contribuent à 
l’éradication de la pauvreté. Comme indiqué dans la 
présente Note d’information, cela doit inclure des efforts 
pour protéger activement et renforcer la reconnaissance 
des droits sur le carbone des populations locales par le 
biais de réformes et de mécanismes juridiques globaux, 
ainsi que des mesures spécifiquement adoptées pour 
faire face aux risques liés à l’échange de droits d’émis-
sion de carbone.

9.1 %

42.4 %

27.3 %

21.2 %Droits au carbone ambigus / incertains

Droits sur le carbone conservés par l'État

Droits communautaires 
sur le carbone sous-entendus

Droits communautaires explicitement définis

GRAPHIQUE 1. ÉTAT DES DROITS SUR LE CARBONE DANS 33 PAYS

Note d’information corédigée par Dr. Brian E. Robinson et Dr. Sébastien Jodoin, avec des contributions de Dr. Alain Frechette (RRI), Isabel Davila Pereira (RRI) et Teresa Paterson 
(RRI), et l’aide de Morgan Scott et Salomé Genest-Brissette pour la recherche. Révision par Nicole Harris et Madiha Waris ; mise en page et conception par Ashley Young de 
Publications Professionals ; traduction française par Abdou Diop.

Les résultats sont basés sur une étude à venir de l’Initiative des droits et ressources (RRI) et d’universitaires de l’Université McGill.
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